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Angoulême, le 17 juin .2005

Communiqué  de presse 
« Rencontre avec le Préfet et présentation de la MOTION pour une Charente sans O.G.M. » 

Le Collectif  Vigilance OGM de Charente a appelé à un rassemblement devant la Préfecture, vendredi 17 juin 2005, 10 heures, pour faire entendre la voix et les soucis des citoyens et consommateurs, des agriculteurs et notamment des agriculteurs biologiques et des élus locaux envers ces organismes transgéniques qui menacent nos vies et celles des générations futures ; de plus, les participants ont voulu donner leur soutien aux maires charentais qui ont signé un arrêté anti-OGM en 2005 et qui se trouvent sous la menace d’être déferré devant le Tribunal Administratif : chose avérée pour le maire de Coulgens.

Une délégation composée des représentants des 9 associations faisant partie du Collectif, accompagnée des élus Jean Yves Le Turdu, conseilleur régional et François Lucas, conseilleur général et Président national de la Coordination Rurale, a été reçue par le Directeur de Cabinet du Préfet.

La délégation à insisté sur sa volonté de parler directement avec le Préfet et a présenté sa Motion (voir en annexe) visant à :

· arrêter les contaminations génétiques existantes de la part des essais en plein air en région et des cultures OGM en Charente, dont les semences sont en libre commerce partout en France depuis 1997 (Mais Mon 810 et mais Bt 176) ;

· solliciter une loi sur la responsabilité civile, qui puisse garantir de dédommager les dégâts de la contamination génétique ;

· de ne plus déférer les Maires au Tribunal Administratif, en reconnaissant leur droit de « police générale » dans leur commune, reconnu par la loi et par la justice ;

· de retirer le recours engagé à l’encontre du Maire de Coulgens.

La position du Directeur M. Boulanger , plutôt défensive , était fondée sur le devoir du Préfet de faire respecter la loi, donc aussi de déférer au T.A., étant donné que  les arrêté des maires sont considérés illégaux ; que l’enjeu des OGM, d’ordre mondial, dépassait les compétences du Préfet ; que les positions et les demandes du Collectif seront vite transmises au Préfet et au Ministre de l’Agriculture.

Le Collectif, en réseau au niveau régional et national, a contesté ces positions sur tous les points et a proposé un rencontre pour adapter les arrêtés aux normes existantes. 

                        Pour le Collectif : le Secrétaire Francesco Paparatti

